
Séance du Conseil départemental du 22 juin 2026 

Mise à jour du tableau indicatif des grades et emplois 
du personnel départemental. 

Budget général.  
Intervention de Lamya Kirouani 

Groupe Val-de-Marne en commun – PCF et citoyen·nes 

 

Monsieur le Président,  
Chèr·es collègues,  

Mon intervention portera, sans surprise, sur la mise à jour 
du tableau indicatif des grades et emplois du personnel 
départemental. 

Ce rapport confirme malheureusement les inquiétudes 
que nous avions déjà exprimées, notamment lors de la 
présentation de votre budget 2026.  

Une fois encore, vous choisissez de réaliser des économies 
sur le dos des agent·es de notre collectivité. Une fois 
encore, ces économies se font au détriment des Val-de-
Marnais·es, en fragilisant les services publics qui leur 
sont rendus. 

Aujourd'hui, ce sont 17 emplois qui disparaissent. Parmi 
eux, 16 postes sont supprimés à la suite de la fermeture 
d'un service entier, avec une décision annoncée et 
présentée le 22 juin pour une mise en œuvre dès le 1er 
juillet.  

Après la suppression de la Direction de l'hébergement des 
familles vulnérables, c'est désormais au tour du Service 
Espace Spécialisé Emploi.  
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Une décision prise sans information préalable ni 
transparence auprès des élu·es de cette assemblée 
départementale et qui a placé les agent·es concerné·es 
devant le fait accompli. Ces derniers avaient pourtant 
sollicité l'exécutif à plusieurs reprises, sans obtenir aucune 
réponse avant le 22 mai 2026. 

Lorsque mon collègue Franck Mora vous a interpellés sur 
ce sujet en commission, il nous a été répondu que France 
Travail exerçait désormais les mêmes missions et que 
ce service n'avait donc plus lieu d'être. Une conception 
pour le moins surprenante de l'action publique, qui 
consiste à considérer qu'une politique départementale 
devient inutile dès lors qu'un autre acteur intervient sur 
le même champ. Ce n’est pas notre conception du Val-de-
Marne et de son utilité pour les val-de-marnais·es. 

 

Il nous a également été indiqué que les agent·es 
concerné·es se voyaient proposer des réaffectations 
dans d'autres services, notamment au sein de 
l'insertion ou des EDS. Pourtant, notre groupe a été 
sollicité à plusieurs reprises par des agent·es qui nous ont 
fait part d'une réalité bien différente, marquée selon eux 
par des pressions les incitant à envisager des ruptures 
conventionnelles. 

Au regard de ce triste dessein allant à l’encontre du service 
public départemental et des besoins des habitant·es du 
Val-de-Marne, notre groupe votera évidemment contre 
ce rapport. 
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Au-delà de ce vote, nous souhaiterions obtenir 
davantage d'éléments sur les résultats de votre 
politique d'insertion. 

Une politique dont nous attendons toujours le bilan, alors 
même que le Département y a consacré près de 15 
millions d'euros et qu'elle se traduit aujourd'hui par la 
suppression d'un service spécifiquement dédié à cette 
mission… 

Nous attendons donc des explications claires sur la 
cohérence, l'efficacité et les perspectives de cette 
stratégie.  

Plus largement, c'est toujours la même question que nous 
vous posons, séance après séance, sans jamais obtenir de 
réponse : quelle vision portez-vous pour le service public 
départemental ? Quelles sont vos orientations pour les 
ressources humaines ? Quelle place entendez-vous 
donner aux agent·es qui font vivre au quotidien les 
politiques publiques de notre collectivité ? 

À ce jour, nous ne voyons se dessiner qu'une succession 
de suppressions de services, de directions et de postes, 
sans perspective d'ensemble ni projet lisible pour l'avenir 
du Département. 

Je vous remercie 

Seul le prononcé fait foi 


